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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Pôle intercommunalité et finances locales

ARRETE n? 2019- DRCTAJ - 599
portant modification des statuts de la communauté

de communes Vendée Sèvre Autise

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17 et
L.5211-20;

VU l'arrêté préfectoral n° 92-DAD/3 - 326 du 21 décembre 1992 modifié portant autorisation de
création de la communauté de communes Vendée Sèvre Autise ;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 8 juillet 2019 proposant le transfert des
compétences «action sociale », et « assainissement des eaux usées» à compter du 1er janvier
2020, ainsi que la modification des statuts de la communauté de communes ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux de :

Benet
Bouillé-Courdault
Damvix
Faymoreau
Liez
Maillé
Maillezais
Mazeau (le)
Puy-de-Serre
Rives-d'Autise
Saint-Hilaire-des-Loges
Saint-Pierre-le-Vieux
Saint-Sigismond
Vix
Xanton-Chassenon

en date du 19 septembre 2019
en date du 6 août 2019
en date du 3 octobre 2019
en date du 27 septembre 2019
en date du 8 octobre 2019
en date du 27 août 2019
en date du 29 juillet 2019
en date du 25 juillet 2019
en date du 23 juillet 2019
en date du 5 août 2019
en date du 9 septembre 2019
en date du 9 septembre 2019
en date du 15 octobre 2019
en date du 3 septembre 2019
en date du 18 septembre 2019

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour les modifications
statutaires de la communauté de communes sont réunies;
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RÉP UBLIQUE FRANÇAI SE

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DES RELATION S AVEC LES COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Pôle intercommunalité et finances locales

Arrêté n? 2019-DRCTAJIPIFL - 612
prononçant la dissolution du syndicat mixte des Pays du Talmondais, des Achards, du

Moutierrois et du Mareuillais

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'H onneur

Chevalier dans l'Ordre National du Méri te

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L521l-25-1, L521l -26
et L5212-33

VU l'arrêté n° 191/SPS/98 autorisant la création du syndicat mixte des Pays du Talmondais et des
Achards ;

VU l'arrêté n° 427/SPS/03 autorisant la modification et l' élargissement du syndicat mixte des Pays
du Talmondais et des Achards (SyMPTA) en Syndicat Mixte des Pays du Talmondais, des
Achards, du Moutierrois et du Mareuillais (SyMPTAMM) et ses arrêtés modificatifs ;

VU les délibérations de l'o rgane délibérant du syndicat, en date du 25 jui llet 2019 se prononçant sur .
la dissolution du syndicat et approuvant le compte de gestion ainsi que le compte administratif
2019 ;

VU les délibérations concordantes des organes délibérants des membres du syndicat, dont la liste
suit, se prononçant sur sa dissolut ion et sur les conditions de sa liquidation :

Communauté de communes du Pays des Achards
Communauté de communes Sud Vendée Littoral
Communauté de communes Vendée Grand Littoral

du 25 septembre 2019
du 19 septembre 2019
du 25 septembre 2019

VU les résultats du compte administratif de clôture 2019 tels qu'ils suivent :







Dlrectl on d épartementale
des ter rttolres el de la hier
de la Vendée

Délégation à la mer et au littoral

Service gestion durable
de la meret du littoral
Unité gestion patrimoniale
du domaine public maritime

Dossier s AO<X
n085·85294-OO49 ( La Tranche-sur-Mer) et
n085-85294-0050 (1a Faute-sur-Mer)
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PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté nO20 19 - DDTM 85 - SGDML - b05 du 14 novembre 20 19

portant autorisation d'occupation du domaine public mariti me naturel de
l'État au lieu-dit la lag une de la Belle Henriette à la Tranche -su r -Mer et à la

Faute -sur-Mer, au bénéfice de l'Association Ligue française pour !a
protection des Oiseaux 1LPO France, pour matérialiser réglementairement

les limites maritimes Nord-Ouest et Sud-Est de la réserve naturelle nationale
de la casse de la Belle Henr iette sur le rivage de l'Océan Atlantique avec la

pose de bouées signalétiques sur corps-mo rts .

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'O rdre National du Mérite

Vu la loi n086-2 du 3 janvier 1986 relative à l' aménagement . la protection et la mise en valeur dulittoral,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122- 1 et
suivants, L.2124-1, L. 2124-4 et les articles R.2122-1 et suivants, R2124-56, R2125-1 et suivants,

Vu le code de l'env ironnement, notamment les an icles L.321-9, L.414-4 et R414-19-2 10.

Vu le code de l'urbani sme,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le décret n02004-112 du 6 février 2004, modifié, relatif à l'organisation de l'action de l' État en mer,

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organ isation et à
l'action des services de l'État dans les régions et d épartements,

Vu le décret n02011 -1041 du 31 août 20 II portant création de la réserve naturelle nationale de la casse de la
Belle Henriette (Vendée)

Vu le décret du 7 septembre 1983 fixant les régies à suivre pour le balisage des côtes de France et vu l' arr êté
du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation de la bande littorale maritime des 300 métres,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de M. Benoît BROCART,
préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du Premier ministre du 3 septembre 2015 nommant M. Stéphane BURON, directeur département al
des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l' arrêté du Premier ministre du 22 décembre 2017 nommant M. Alexandre ROYER. directeur
départemental adjoint des territoires et de la mer, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n°17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017, pon ant délégation générale de signature à
M. Stéphane Buron, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu la décision en vigueur 19-DDTM-5 16 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de
la mer donnant subdélégat ion générale de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer de la Vendée et son tableau annexé,
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Direction
départementale
des territoires
et de la mer
de la Vendée

Délégation à la mer
et au littoral

Service gestion durable
de la mer et du littoral

Unité gestion
patrimoniale du
domaine public
maritime

affaire suivie par :
Jean-Benoit Mercier
02.51.2042 63
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2019-DDTM-SGDML-UGPDPM N° 606
Portant abrogation de l'arrêté préfectoraI2019-DDTMlSGDML-UGPDPM N° 1
du 7 janvier 2019 et résiliation de la convention de superposition d'affectations
sur une dépendance du domaine public maritime établie au profit de la
commune de Saint Gilles Croix de Vie pour la construction et l'occupation de
quatre belvédères amovibles Quai Gorin

LIEU DE L'OCCUPATION
Quai Gorin
sur la commune de Saint Gilles Croix de Vie

OCCUPANT du DPM
Commune de SAINT GILLES CROIX DE VIE
86, quai de la République
BP639
85 806 SAINT GILLES CROIX DE VIE Cedex

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le code de l 'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l' article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets , à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision n019-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,
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Direction
départementale
des territoires
et de lamer
de la Vendée

Délégation à la mer
et au littoral

Service gestion
durable de la mer et
du littoral

Unité gestion
patrimoniale du
domaine public
maritime
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRÊTÉ N° 2019-DDTM-SGDML -UGPDPM N° bO--::r

AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT AU BÉNÉFICE DE LA LIGUE DE VOILE DES
PAYS DE LA LOIRE POUR L'ORGANISATION D'UNE EXPOSITION DE
MATÉRIELS NAUTIQUES SUR LA PLAGE DES DAMES À
NOIRMOUTIER EN L'ÎLE

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Dames
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
Ligue de Voile des Pays de la Loire
Monsieur Grégory BüYER-GIBAUD
44, rue Romain Rolland
44103 NANTES CEDEX 14

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,
R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n" 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral n"17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM/SG-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de
la mer de la Vendée,

Vu le dossier de demande du 29 août 2019 par lequel la Ligue de Voile des Pays de la Loire, représentée par
Monsieur Grégory BüYER-GIBAUD, coordonnateur général, sollicite une autorisation d'occupation
temporaire du Domaine Public Maritime de l'État au lieu-dit «Plage des Dames » sur la commune de
Noirmoutier en l'Île afin d'y organiser une exposition de matériel nautique,
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ N° 2019-DDTM~SGDML -UGPDPM N° 608

AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UNE PÊCHERIE SUR LA COMMUNE DE
BOUIN

LIEU DE L'OCCUPATION
L'Epoids
Berge de l'étier du Dain
Commune de Bouin

OCCUPANT du DPM
Monsieur Daniel ROBARD
32, chemin des Etangs
85230 BEAUVOIR SUR MER

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,
R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.l12-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-S et LAl1-2,

Vu le code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de lajustice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM/SG-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de
la mer de la Vendée,

Vu le dossier de demande du 12 juillet 2019 par lequel Monsieur Daniel ROBARD sollicite une autorisation
d'occupation temporaire du Domaine Public Maritime pour une pêcherie sur l'étier du Dain au lieu-dit
« L'Epoids » de la commune de Bouin,

Vu l'avis conforme favorable du 30 août 2019 du délégué à la mer et au littoral de la Vendée par délégation du
Préfet maritime de l'Atlantique au titre de l'action en mer,
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RÉPUBUQ.UE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

DIRECTION DEP ARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE

Arrêté n02019-DDCS-071
désignant les représentants de l'administration et des personnels pour la ville des Sables
d'Olonne à la commission départementale de réforme des agents de la fonction publique

territoriale

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n? 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale;

vu le décret n" 2003-106 du 26 décembre 2003 modifié relatif au régime de retraite des
fonctionnaires affiliés à la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales;

vu le décret n? 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à
l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude
physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des
fonctionnaires ;

vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur
Benoît BROCART en qualité de préfet de la Vendée;

vu le décret du Président de la République du 12 juin 2018 portant nomination de Monsieur
François-Claude PLAISANT, en qualité de secrétaire général de la préfecture de la Vendée ;

vu l'arrêté du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la fonction
publique territoriale et de la fonction publique hospitalière;

vu l'arrêté préfectoral n02017-DDCS-065 du 31 octobre 2017 portant renouvellement du
mandat des médecins membres du comité médical et des commissions de réforme état,
hospitalière et départementale;

vu l'arrêté 09-DRCTAJE/-37 du 16 janvier 2009 modifié fixant la composition nominative de la
commission départementale de réforme - Ville des Sables d'Olonne;

vu l'arrêté nOI8-DRCTAJ/2-502 du 27 août 2018 portant délégation de signature à Monsieur
François-Claude PLAISANT, secrétaire général de la préfecture de la Vendée;
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PRÉFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

cccoc

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE n°AP DDPP-19-0214 relatif à la levée de la mise sous surveillance d'une exploitation en
lien épidémiologique avec un foyer de tuberculose bovine.

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective de la tuberculose bovine et le complétant en matière de
tuberculose caprine ;

VU l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à Madame
Sophie SOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 01/10/2019;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-19-0107 de mise sous surveillance de l'exploitation appartenant à
l'EARL VOISIN (85.070.423), siégeant à la brethomière de COEX (85220) ;

Considérant

le résultat négatif du 11/07/2019 suite à l'intradermotuberculination comparative du 08/07/2019,
réalisée par la clinique vétérinaire de Coëx, sur le bovin n° 44.0390 .3398,

l'absence de lésions macroscopiques, les résultats PCR négatifs sur le bovin 44.0390.3398,
soumis à abattage diagnostique le 23/10/2019,

ARRETE

Article 1er : L'arrêté préfectoral n° APDDPP-19-01 07 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, la Directrice Départementale de la Protection
des Populations, la clinique vétérinaire de Coëx, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche Sur Yon, le 08/11/2019

PI Le Préfet et par délégation ,
PILa Directrice Départementale de la Protection des Populations,

La Chef du Service Santé, Alimentation et Protection Animales

~~ifl.-1e ~~-E-~~
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LE PREFET

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° AP DDPP-19-0215 mise sous surveillance de troupeaux de poulets de chair
pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium S.1,4,(5),12:i :.

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1
à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse naSA 2019.38400-1 et SA 2019-39209-1 du laboratoire LABOVET ANALYSES zac
de la buzenière 85500 LES HERBIERS sur les prélèvements réalisés le 29/10/2019 et 23/10/2019 sur une
chiffonnette et une paire de pédichiffonnettes dans les bâtiments portant le na INUAV V085BLS et V085BLV ;

VU l'arrêté préfectoral na 18-DRCTAJ/2-738 du 27 Décembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protect ion des Populations de la
Vendée en date du 1er octobre 2019 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Typhimurium S.1,4,(5),12:i :.dans les troupeaux des
bâtiments portant le n° INUAV V085BLS et V085BLV ;

SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée.

ARRETE

ARTICLE 1er :

Les troupeaux de poulets appartenant à GAEC UNIFORCE le petit patis 85500 LES EPESSES sont déclarés
suspects d'être infectés par Salmonella S.1,4,(5),12:i et sont placés sous la surveillance du Docteur FACON
Charles et associés CLABOVET CONSEILS zac de la buzenière 85500 LES HERBIERS.

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes :

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information sur
la chaine alimentaire transmise à l'abattoir ;

2°) Séquestration des troupeaux des bâtiments portant le n° INUAV V085 BLS et V085BLV sur le site d'élevage .
Sur demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abatto ir sous laissez-passer. Le
laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit être demandé dans un
délai suffisant avant la date d'abattage prévue;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de
leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau suspect et des véhicules
servant au transport des volailles, suivis d'un vide sanitaire et réalisés conformément à l'article 14 de l'arrêté du

Direction D épartementale de la Protection des Populat ions - 185 Bd du Maréchal Leclerc

BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Cédex

tél. 02 51 47 10 00 - fax 02 5 147.12.00 - Courri el : ddpp tâ:vendee.gouv .fr





PROCES VERBAL DU JURY DU :

BNJSP
09 /11 /2019

Mat NOM Prénom SECTION
Admis

Oui Non
- 10991 -1.. GUEBBOUDJ MEDHI TALMONT X.

11193 RaHO ANOUK CHALLANS/GARNACHE x
10955 PIGNON KAREN CHATAIGNERAIE X
11211 ROCHEREAU NATHAN LUCON )(

11227 .3 BROCHARD THOMAS MONTAIGU X
11192 2- PETIT QUENTIN CHALLANS/GARNACHE x
11223 LAFRANCE NATHANAEL MONTAIGU X
11210 VANDENBUSHE FLORIANE LUCON X
11214 LAMBERT NATHAN COTE DE LUMIERE X
11241 ROUSSEAU EMILIEN CHATAIGNERAIE J(

11213 BOURSEGUIN BAPTISTE LUCON X
11222 ROUILLIER ANAELLE MONTAIGU X
11230 GOURAUD LENA MOUTIERS ~
11187 PONDEVIE ANATOLE APREMONT ~

11225 GRATON ALEXIS MONTAIGU )('

11231 HAVARD CLEMENCE MOUTIERS )(

11195 SIMONNEAU ANTOINE CHALLANS/GARNACHE ~

11245 DEBORDE AXELLE CHATAIGNERAIE >(

11286 CHARRIER ELISA ST GILLES J(
11251 CORNEVIN ORLANE TALMONT '>(
11295 MARIONNEAU LINA COTE DE LUMIERE >(
11215 " FORGERIE EMIE COTE DE LUMIERE X
11208 POLETTE MATHIS SAP X
11290 MASQUELIER KILIAN ST GILLES x
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Cne COLAISSEAU Samuel
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Un FERRAND Michel Ltn CHABlRAND Fabrice AIc VIOLEAU Vincent
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